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RAP  PORT  !/5i6. 

FAIT 
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Par  D XJ  g h a T E L (*  de  la  Gironde  ) ^ 
REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE. 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES . 

t ' 

Sur  le  paiement  du  , troijîème  quart  du'  prix 
des  acquyitions  des  domaines  nationaux^ 

i 

Séance  du  i6  mcffidor , Tan  4* 


Citoyens-Reprhsentans, 

'f 

3*ai  peu  de  chofes  à dire  pour  démontrer  Tutllité  de  la 
mefure  que  je  vais  vous  propofer  au  nom  de  la  commîflîon  ' 
des  finances  ; elle  a pour  objet  le  crédit  des  mandats  ter- 
ritoriaux. 
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On  peut  répéter  avec  fondement  que  les  aîiignats  ont  ■ 
fait  ia  révolution  : fans  cette  monrioie  jfdutaire  , nous  n'au-' 
rions  point  triomphé  de  tous  les  obftacles  que  nous  avons 
eu  à vaincre.  L’abus  que  ion  en  a fait  n afioiblit  point  cette 
vérité  ; il  la  prouve  au  contraire  d’une  manière  plus  incon- 
teftabie.  Mais  entin  , rcffignat  eft  arrivé  aux  termes  des  fer- 

vices  qu’il  pouvoir  rendre • Le  manaat  lui  a 

fuccedé  : le  but  de  fa  création  fera  rempli  ; il  devra  cet 
avantage  à fa  qualité  elTentielle  ; car  ce  n’eft  pas  une  hypo- 
thèque générale  feulement , c'eft  le  domaine  lui- même  qui 
appartient  au  mandat. 

Pourquoi  donc  eft-il  frappé  d un  difcrédlt  qu  on  n’auioit 
pu  craindre  que  pour  gn  papier- monnoie  fimplement  ou  in- 
fudifamiTient  hypothèque?  C eft  que  comme  il  fait  fonc- 
tion de  monnoie  avant  d arriver  a la  terre  qui  eft  fon  prix  , 
il  paffe  dans  des  mains  qui  ne  l’apprécient  pas  fous  fa  double 
qualité,  ôc  qu’il  fe  trouve  livre,  dans  fa  route,  aux  fpécu- 
lacions  de  l’agiotage,  qui  ne  l’avilit  pourtant  pas  pour  le 
perdre  , mais  pour  en  degouter  ceux  qpi  ne  jugent  de  fa 
valeur  qu’en  raifon  du  prix  auquel  1 avidité  affeéte  de  Ife 

réduire. 

D’un  autre  côté  , l’on  ne  peut  fe  diffimuler  que  le  mal 
ne  vienne  en  partie  de  la' quantité  de  mandats  qui  s eft  con- 
centrée dans  quelques  places  de  la  République  , & no>.am- 
menc  dans  celle  de  Paris.  Il  faut  donc  faire  fortir  le  inandac 
de  cet  état  d’inertie  où  il  eft  retenu  , aviver  fa  marche  , Ôc 
le  prelfer  d’arriver  à fon  but. 

En  vain  , citoyens-repréfentans , ferez-vous  des  lois  contre 
ragiotage  rien  ne  peut  le  faire  périr  que  le  manque  d ali- 
ment : c’eft  donc  à lui  ôter  fes  relfources  qu’il  faut  princi- 
palement s’attacher. 

La  voie  des  conttibutipns  eft  fans  contredit  très-propre  à 
donner  du  mouvement  au  papier-monnoie  qui  doit  fervir  a 
les  acquitter  : mais  comme  elle  eft  necellàirement  lente , i 
ne  fuffiroit  pas,  dans  letat aâiuel  des  chofes  ,de  compter 


uniquement  fut  la  rentrée  d.ei  contributions  pour  le  fécabUf- 
fenienc  du  crédit  du  mandat. 

Vous  avez  un  moyen  propre  à opérer  cet  effet  falutaire 
d’^ne  manière  plus  prompte  : c’elt  de  faire  pciyer  fans  délai 
Je  troifième  quart  du  pnx  des  domaines  riAcionaiix.  Ne  fotif- 
frez  pas  que  les  mandats  qui  doivent  fervir  an  paiement  des 
biens  dont  les  foimildionnaires  jouiiTent  aujourd’hui  , reftent 
plus  long- temps  fous  la  main  perfide  de  i’agiorage  j il  eii 
tait  Ion  prohe  : arrachez-itii  fa  proie  , <k  quM  foie  réduit 
à fe  devorer  iiu-même. 

Si  parmi  ceux  qui  fe  livrent  à ce  vil  métier  il  fe  trouve 
des  foumiliionnaires  de  domaines  nationaux  , ( Sc  il  n’en  faut 
pas  douter) , psnfez  vous,  citoyens- repréfentans , qu’ils  s’em- 
prefîent  de  provoquer  les  eitimations  des  biens  qu’ils  ont 
îoiimiilîonnés  f Ils  s’en  «gardent  bien.  Leurs  experts  ont  le 
mot  pour  aller  lentement  ; car,  dans  i’incervalie  , ces  fou- 
miîTionnaires  qui  jouiffent  depuis  le  paiement  de  la  première 
moitié  du  prix  préiurné  , travailUnt  le  furpliis  des  fommes 
qu’ils  ont 'à  verfer  dans  les  caiiles  de  la  nation  , Sc  iis  ne 
ie  déterminèrent  â confornmer  leurs  paiemens  , que  lorfquils 
fe  feront  rallahés  de  bénéfices  , fi  j*amais  ils  pouvoient  l’erre. 

Portons  en  luire  nos  regards  vers  les  bons  ciroyens  qui 
ont  foumidionné  des  domaines  nationaux  , & fur  ceux  qui 
defreroient  en  acquérir.  Nous  voyons  les  uns  inquiets  ^ les 
autres  incertains  , d’après  les  bruits  que  la  malveillance  sème 
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avec  une  ndreile  perc.de  '•V"  sûre. 

On  répand  t|ue  la  loi  du  28  ventbfe  fera  rapportée  , que 
les  foumiüîüns  feront  annullées  • & , à vous  dire  vrai  , les 
lenteurs  dans  fon  exécution  n’ont  donné  que  myn  de  crédit 
à ces  bruits.  Quéen  réfiilte-t-il  ? le  mandat,  qui  doit  trouver 
fon  principal  appui  dans  rexécution  de  la  loi  du  28  veii- 
tbfe  5 perd  de  îa  valeur  dans  ia  circulation  ^ 6c  voilà  juile- 
rnenr  ce  que  l’agiotage , d’accord  avec  la  madveillance  , com- 
bine tous  les  jours  , & cherche  à opérer  de  pins  en  plus. 

Confondrez  donc  au  plutôt,  citoyens  ixpréfeînans , ce  que 
vous  aviez  fi  heureufemenc  conçu  pour  relever  le  crédlr  public. 
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Ra(Tufez  , pas  une  nouvelle  mefure  , les  acquéreurs  de 
bonne  foi  , & ceux  qui , avec  les  mêmes  intentions , vou- 
droient  le  devenir  : ne  craignez  pas  de  les  contrarier  en 
predant  la  rentrée  du  troifième  quart  du  prix  de  leurs  ac- 
quittions , ni  d’éloigner  de  nouveaux  foumidîonnaires  j en 
lapprochant  les  termes  de  paiemens. 

Lorfqu  iis  vous  verront  décidés  à maintenir  la  loi  du  28 
ventôfe , qui , quoi  qu’on  en  puifTe  dire  , coiitribuera  au  falut 
de  la  République  , ils  reprendront  courage  ; ils  mettront  de  la 
confiance  dans  vos  réfolutions  & ils  s’emprelTeront  de  répon- 
dre à vos  vues.  D’ailleurs  ne  font- ils  pas  intérelTés  eux -mêmes 
au  crédit  du  mandat  ? peuvent-ils  ne  pas  defirer  qu’il  conferve 
la  valeur  du  fond  contre  lequel  ils  doivent  l’échanger  ? 

S’il  efi:  momeiiranétnent  tombé  ao-delToas  de  cette  valeur,, 
il  leur  importe  d’aider  à le  relever , foir  comme  acquéreurs  , 
foit  comme  Français.  Ils  ne  manqueront  pas  de  reconnoirre 
que  le  paiement  du  troifième  quart  doit  produire  un  heureux 
effet.  L’agioteur  , Lui , fera  abattu *<par  cette  mefure,  parce- 
qii’elle  brifera  dans  fes  mains  les  rets  qu’il  tend  avec  un  art 
nouveau  aux  peureux  qui  s’y  font  prendre  tous  les  jours. 

Enfin  5 citoyens-repréfentans , ne  perdez  pas  de  vue  qu’il 
efl:  urgent  de  diminuer  la  mafie  des  mandats  qui  s’arrêieut  fur 
la  place  de  Paris,  & dans  quelquessnures grandes  connnnues 
où  l’agiotage  porte  plus  particulièrement  fon  influence.  La 
commiflion  vous  en  ofire  le  moyen. 

Objedera-t-on  , fi  l’on  demande  aujourdhui  le  troifl  uBe 
quart  , que  les  domaines  ' vont  être  payés  .au  - défions 
de  leur  valeur  ? Mais  les  mandats  font  des  billets  au  por- 
teur, faits  le  28  ventofe,  ôc  ftipulés  payables  en  terre.  Ce 
B’efi:  pas  en  numéraire  métallique  que  la  nation  doit  les  ac- 
quitter : toute  comparaifon  avec  ce  métal  d jir  être  regardée 
comme  étrangère  aux  fiipulations  convenues  entiela  nation  ôc 
ïe  porteur  de  fes  mandats , quand  ilss’employent  en  domaines 
nationaux. 

Au  furplus  , lorfque  la  mefure  dont  il  s’agit  aura  été  exé- 
cutée , la  circulation  deviendra  plus  libre  ôc  les  mandats  qui 
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font  au  tréfor  public  , confidérés  comme  monnoie , n*en  au- 
ront que  plus  de  valeur. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  je  fuis  chargé  de  vous 
préfemer. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  que  fi  les  efii- 
mations  des  biens  nationaux  foumiîTîonnés  conformément 
aux  lois/oes  28  vem6(e  ôc  6 floréal  derniers , avçient  été 
faites  avec  aélivité , les  contrats  de  vente  feroienc  pafles^  la 
première  moitié  du  prix  auroit  été  payée  dans  la  décade , 
fans  qu’il  eût^été  nécefiTaire  d’aucune  difpofition  ultérieure 
pour  en  ordonner  le  paiement  nonobfbant  les  retards  dans 
les  eftimations  , Sc  le  verfement  du  furplus  du  prix  touche- 
roit  à fon  terme  j 

Confidérant  que  la  Igi  du  23  prairial,  en  obviant  en  partis 
aux  effets  des  lenteurs  d*Sfts  les  elVimarions , laifle  néanmoins  a 
defirer  une  mefure  addicioiielle  qu’il  eftinftantd’ad''prer  pour 
que  les  retards  qui  poarroient  fe  prolonger  par  le  fait  mê- 
me des  foumiflionnaires  que  cette  loi  a mis  en  jouiflance, 
ne  tournent  pas  au  préjjj^ice  de  la  Nation  ^ 

Déclare  qu’il  y a urgence.  . 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  ré- 
folution fui  van  te  : ^ 

Article  prem'ier. 

Le  troîfième  quart  du  prix  des  biens  nationaux  foumif- 
fionnés  5 conformément  aux  lois  des  28  ventofe  de  6 floréal 
derniers  , fera  payé,  favoir  ^ dans  les  dix  jours  , pour  les  dé* 
partemens  de  la  Seine,  Seine* <Sc-Oife  de  Seine- dc-Marne  , 
Sc  dans  quinze  jours  pour  les  autres  déparcemens,  à comp- 
ter de  la  publication  de  la  préfenre , par  tous  les  foumiflion- 
naires  qui,  en  exécutipn.  de  la  loi  du  22  prairial  , auront 


I 


acquitté  le  fécond  quart  ; & ce  , fous  les  peines  portées  par 
l’article  V de  cette  dernière  loi , touchant  le  paiement  du 
deuxième  quart. 

I I. 

Si  Teftimation  de  Tobjec  foumiffionrté  n’a  pas  encore 
été  terminée  , le  paiement  du  troifième  quart  fera  frât  fur 
la  pied  du  fécond  , fauf  à le  parfaire  comme  celui  de 
la  première  iiioidé  , aux  termes  de  l’articie  \L  de  la 
même  loi. 

II  L 
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Ceux  qui  foumiffionneront  à l’avenir  feront  tenus  de  payer 
le  troihèrne  quart  dans  les  délais  fixés  par  l’article  premier  , 
après  i échéance  de  celui  dans  lequel  ie  paiement  du  fécond 
quart  aura  du  être  effeélué,  en  conformité  de  i^article  II 
de  la  fufdite  loi  du  22.  prairial. 

I V. 

A défaut  de  paiement  du  troifième  quart,  comme  il  eft 
dit  ci-defTus , la  déchéance  fera  encourue  , ainfi  qu’elle  a été 
prononcée  relativement  au  GCuxièm|p^Liarr, 

'V. 

' Les  antres  difpoiicions  de  la  loi  du  22  prairial  continue- 
ront d’être  exécutées. 

V I. 

La  préfente  réfolutioii  fera  imprimée  : elle  fera  portée  au 
Conieil  des  anciens  par  un  melTager  d’Etat. 
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DE  LM  M P R I M PRIE  N A T I 

Messidor,  an 


N A L E. 


